
L'objectif du projet Ensemble pour l'égalité: promouvoir le changement social pour la reconnaissance des droits
des personnes LGTBQI au Honduras est de promouvoir la création d'un environnement plus favorable au respect, à la
protection et à la réalisation des droits humains, ainsi qu'au développement socio-économique équitable pour les
lesbiennes, les gays, les bisexuels, les trans, les queers et les intersexués (LGBTQI) au Honduras.

Pour y parvenir, un changement d'attitude des acteurs étatiques et le renforcement des capacités pour favoriser la
participation citoyenne des organisations et des activistes sont nécessaires. C'est pourquoi le projet vise, d'une part, à
favoriser l’adoption de politiques publiques conformes aux normes internationales en matière de droits humains, et
d’autre part, contribuer à une plus grande participation d'organisations de la société civile (OSC) fortes, représentatives
et engagées afin de promouvoir des changements systémiques en faveur des droits des personnes  LGBTQI.

Projet « Ensemble pour l'égalité » : promouvoir le changement social pour la
reconnaissance des droits des personnes LGBTQI au Honduras

Résultats attendus

Durée: 3 ans (2023 à 2026) 

Une plus grande autonomisation des
organisations de la société civile (OSC) LGBTQI
dans les départements de Francisco Morazán,
Choluteca, Valle, Cortes et Atlántida pour la
défense des droits humains.

Participation accrue des OSC LGBTQI aux
espaces nationaux et internationaux de
coordination des droits humains.

Sensibilisation accrue des actrices et acteurs
institutionnels et sociaux aux besoins et
problèmes spécifiques des personnes LGBTQI.

Ensemble pour l'égalité est financé par le Fonds AGIRI d'Equitas et le Réseau Dignité Canada, avec le soutien financier d'Affaires mondiales Canada.

Renforcement des capacités administratives 
et organisationnelles

Consolider et améliorer la représentativité des organisations, en
renforçant les processus de gestion et les capacités des personnes
dirigeantes et des membres des organisations, afin de mieux
répondre aux besoins de la communauté et d'entreprendre leurs
mandats.

Élargir la portée des tables rondes sur l'accès à la justice des
LGBTQI et la représentation des LGBTQI

Renforcer les espaces d'articulation entre les organisations, afin de les
consolider en tant que plateformes de visibilité et de plaidoyer
communautaire, générateurs de débat public au niveau local et national.

Renforcer les capacités juridiques et de litige stratégique dans
les cas emblématiques.

L'utilisation systématique et stratégique du droit, par le biais de
litiges stratégiques et de plaidoyers dans les forums nationaux et
internationaux pour la reconnaissance des droits des personnes
LGBTQI, en particulier la reconnaissance du droit à l'identité et à
l'égalité en matière de mariage.
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Somos- CDC | somoscdc_hn

Avocats sans frontières Canada | @asfc_ca

Avocats sans frontières Canada est une organisation de coopération
internationale qui, depuis 20 ans, contribue à la mise en œuvre des droits
humains des personnes en situation de vulnérabilité par le renforcement de
l’accès à la justice et à la représentation juridique. 

L’organisation compte plus de 140 actrices et acteurs de changement et
des dizaines de partenaires. Nous intervenons à travers 8 programmes de
coopération internationale d’envergure au Honduras, au Guatemala, au
Salvador, en Colombie, en Haïti et au Mali. Des activités sont aussi mises en
œuvre en Ukraine, en République démocratique du Congo, au Bénin et au
Burkina Faso. 

Chaque jour, leur travail contribue à faire progresser les droits humains.
Nous agissons en collaboration étroite avec des partenaires locaux des pays
où nous intervenons pour que les victimes de violations graves des droits
humains obtiennent justice. Avec eux, nous nous assurons que les crimes
de guerre et crimes contre l’humanité ne sombrent pas dans l’impunité et
renforçons l’État de droit afin que ces crimes ne se reproduisent plus. Les
bénéficiaires ultimes de nos actions sont principalement des femmes
victimes de violences basées sur le genre, des enfants exploités, des
communautés autochtones marginalisées, des personnes discriminées en
raison de leur identité sexuelle et de genre.

Au cours l’année 2021-2022, nous avons mené plus de 100 dossiers
emblématiques de droits humains devant les tribunaux et instances
internationales et plus de 105 800 personnes en situation de vulnérabilité
ont bénéficié de nos actions ou de celles de nos partenaires.

Les personnes LGBTQI au Honduras sont victimes d'une discrimination et d'une stigmatisation généralisées, qui
favorisent et perpétuent la violence liée à l'orientation sexuelle, à l'identité de genre ou à l'expression de genre. Cette
discrimination se traduit par diverses formes de violence fondée sur le genre (physique, psychologique, économique,
etc.) à l'encontre des personnes LGBTQI. Les faibles niveaux d'accès effectif à la justice sont alarmants et la situation
d'impunité contribue au non-respect des normes internationales en matière de droits humains.

En outre, l'inconstitutionnalité du mariage entre personnes de même sexe persiste au Honduras, alors que son
interdiction a été réaffirmée et renforcée en janvier 2021 par une réforme constitutionnelle violant les normes du droit
international des droits humains. Par ailleurs, la loi sur le registre national des personnes oblige les personnes
transgenres à conserver un nom légal différent de celui auquel ils et elles s'identifient, ce qui constitue une violation
du droit à l'identité, et va à l’encontre des conclusions de la Cour interaméricaine des droits humains dans l'affaire
Vicky Hernández c. Honduras ainsi que de l'avis consultatif OC 24/17.

Les personnes LGBTQI dans leur ensemble peinent à participer pleinement à la vie publique, principalement en raison
de la persistance d'attitudes et de pratiques au sein des institutions publiques qui ne garantissent pas la pleine
protection des droits humains des personnes les plus vulnérables et marginalisées de la société hondurienne, ce qui
constitue également un facteur limitant pour l'élaboration de lois et de politiques conformes aux normes
internationales dans ce domaine.

Les questions de l'interdiction du mariage pour les personnes LGBTQI, de l'impossibilité de changer de nom et de la
violence à l'encontre des membres de cette communauté soulignent la nécessité de renforcer la capacité des
organisations de la société civile (OSC) à promouvoir un changement du cadre normatif garantissant la protection des
droits des personnes LGBTQI au Honduras, ce qui contribuera à une plus grande acceptation des personnes LGBTQI
dans la société.

Situation des personnes LGBTQI au Honduras

Gestion des connaissances LGTBI : des initiatives sont encouragées pour
la production, l'analyse et l'utilisation stratégique de données sur la
situation des personnes LGTBI au Honduras en ce qui concerne les
droits humains, la violence et la discrimination, en coordination avec les
institutions gouvernementales et le secteur privé.
Participation et plaidoyer politique LGTBI : la participation citoyenne des
leaders LGTBI aux affaires publiques de l'État est encouragée, des
actions d'inclusion politique des personnes LGTBI et d'autres groupes de
population vulnérables sont menées afin de soutenir des propositions de
lois et des politiques antidiscriminatoires pour l'inclusion économique,
sociale, politique et culturelle des personnes LGTBI au Honduras selon
une approche intersectorielle et participative.
Accès à la justice LGTBI : la collaboration avec et la sensibilisation des
institutions de sécurité et de justice sont renforcées afin d'améliorer la
prestation de leurs services à la population LGTBI hondurienne.
Communication pour le changement culturel LGTBI : des campagnes
sont élaborées pour promouvoir les droits humains des personnes
LGTBI, en encourageant la reconnaissance et le respect de la diversité
sexuelle.
Autonomisation et développement économique LGTBI : des actions sont
développées pour améliorer l'employabilité et la génération de revenus
des personnes LGTBI, ainsi que pour renforcer les capacités techniques
et administratives de Somos CDC et d'autres groupes LGTBI dans le
cadre d'alliances avec des organisations publiques et privées, tant au
niveau national qu'international.

L'Association des jeunes en mouvement (AJEM), devenue le Centre pour le
Développement et la Coopération LGBTI (Somos CDC), est née le 18 août
2007 à l'initiative d'un groupe de jeunes intéressé.e.s par le développement
d'actions de qualité axées sur la jeunesse, qui contribuent à la résolution de
problèmes et de besoins observés chez les jeunes en situation de grande
vulnérabilité dans le domaine de la santé intégrale, des droits humains et de
la participation citoyenne, devenant ainsi une organisation particulièrement
intéressée par le développement et la promotion du leadership des jeunes
en matière d'équité sociale et de plein exercice de la sexualité humaine.

Principales lignes de travail :
1.

2.

3.

4.

5.

https://asfcanada.ca/a-propos/

